Plate-forme PREDIM : Enjeux et perspectives pour la recherche

Guillaume Uster le 19 décembre 2002

L’objectif de cette note d’orientation est de montrer les enjeux et les perspectives pour les acteurs de la recherche dans le développement de l’information multimodale, à travers la PREDIM (plate-forme de recherche et d’expérimentation pour le développement de l’information multimodale), action fédérative rattachée au groupe opérationnel 9 du PREDIT.

Après une première partie de définition et de cadrage de la thématique, la présentation de la PREDIM forme la deuxième partie. Quant à la troisième partie, elle met en avant les questionnements sur lesquels pourrait s’appuyer le champ des recherches multidisciplinaires. 

I Information multimodale

1.1 Définition

 L’objectif de l’information multimodale est de proposer un itinéraire à l’usager des transports en tenant compte de l’ensemble de l’offre disponible pour une destination donnée, dans une optique de préparation de son déplacement, et d’offrir une information pertinente et immédiatement opérationnelle, réduisant son incertitude pendant le temps de son voyage. C’est ce que nous avons résumé par les deux fonctions : éclairer le choix modal et faciliter l’usage des réseaux. L’idée est ainsi de créer un véritable service d’aide à la mobilité, tous modes confondus, et ce, dans une optique de développement durable, visant à favoriser l’utilisation des transports collectifs. 

Le cœur d’un système d’information multimodale (SIM) est constitué par la mise en commun d’informations liées à la mobilité sur un territoire donné. Les acteurs concernés sont, en règle général, les autorités et collectivités locales, les exploitants de réseaux de transports collectifs, les exploitants de voiries urbaines, suburbaines et autoroutières, les gestionnaires de parkings… Concrètement, il s’agit d’un gisement de données de mobilité accessible au travers d’un guichet unique proposant un itinéraire à toute demande de déplacement réalisée « sur requête » par téléphone (vers un centre d’appels), de manière électronique à distance (via internet, borne interactive, technologies personnelles…) ou traditionnelle (support papier, agent au guichet…)

1.2 Apport du système d’information multimodale

L’apport des Systèmes d’information multimodale (SIM), en tant que gisement de données, peut être vu au travers de différentes facettes :

· un lieu de mise en commun d’informations (monomodales) de mobilité liées aux transports collectifs, routes, parkings… 

· une présentation de l’offre complète de mobilité, en se basant sur des données théoriques, mais également dynamiques,

· un accompagnement du voyageur pendant le trajet permettent de le « ré-assurer » le cas échéant, voire vaincre son sentiment d’insécurité.

Cependant, le système d’information multimodale ne doit pas être seulement limité à sa seule fonction d’outil de diffusion d’information vers le grand public, il peut être également un formidable instrument de recueil et de traitement de données au service de la mise en œuvre des politiques de transports.

A ce titre, il peut :

· être l’un des outils de rééquilibrage entre l’automobile et les transports collectifs, dans le cadre de la mise en œuvre des plans de déplacements urbains (PDU), ces derniers ayant annoncé des augmentations importantes de part modale pour les transports en commun

· mettre en lumière des dysfonctionnements dans l’offre coordonnée de transports collectifs sur des liaisons déterminées

· offrir une meilleure connaissance de la demande de mobilité grâce à l’analyse des statistiques sur les requêtes non satisfaites.

1.3 Faible développement

Vis à vis de l’Europe, la France a un retard certain dans le développement de SIM, retard dû essentiellement à nos particularités institutionnelles. Seuls quelques systèmes sont opérationnels sur des territoires restreints, hors région Ile de France. Une recherche menée par l’INRETS et financée par le PREDIT [2] a mis en avant les différents point de blocage qui obéraient son développement.

En synthèse, il apparaît que les freins rencontrés ou supposés reposent essentiellement sur :

· la perte de prérogative au niveau institutionnel

· la question du financement d’un nouveau service lié aux transports collectifs

· la méconnaissance des outils juridiques existants pour la mise en œuvre et la gestion d’un système d’information électronique

· la pré-existence d’outils technologiques d’information essentiellement axée sur l’aide à l’exploitation.

L’actionnement d’un certain nombre de leviers [14] organisationnels, économiques, technologiques, normatifs et de services permettrait d’aider à un meilleur développement de l’information multimodale.

II La plate-forme PREDIM

Au sein du programme national PREDIT 1996-2000, et au delà des recherches menées dans les groupes opérationnels, est apparue en 1999 la volonté d’approfondir une approche de recherche multidisciplinaire sur des sujets précis, autour du concept nouveau dit « d’action fédérative ». Parmi les chantiers retenus, l’action fédérative « Intermodalité voyageurs : information et communication », dont le groupe de définition a été présidé par Monsieur Claude Arnaud - Directeur Recherche et Développement de Connex, a permis de réfléchir sur les tenants et les aboutissants de l’information multimodale, à partir du constat de dysfonctionnements tant en terme de développement opérationnel que de recherche.

Dans son rapport final [7], le groupe de travail a ainsi mis en avant sept recommandations. Ces recommandations sont d’ordre général, au sens où elles ne sont pas toutes objets de recherche, mais plutôt sujets de réflexion et d’études, nécessaires à la mise en œuvre et à la pérennisation de systèmes d’information multimodale. Au delà de leur simple énumération (cf annexe 1), il est important de noter qu’elles intègrent les leviers politiques, économiques, organisationnels, juridiques et technologiques sur lesquels il conviendrait de s’appuyer pour développer l’information multimodale, et ce, dans une stratégie dite “ gagnant/gagnant ”.

Des réflexions de ce groupe a émergé l’idée d’une plate-forme coopérative de recherche appelée PREDIM (Plate-forme de Recherche et d’Expérimentation pour le Développement de l’Information Multimodale). Retenu par le comité d’orientation du PREDIT, ce concept a donné lieu à un avant projet détaillé et à une première sensibilisation des acteurs concernés au cours de l’année 2001, sous l’autorité du CERTU (Jacques Balme). Au début 2002, le cabinet d’études URBA 2000 a reçu pour mission, du Ministère de l’équipement et des transports – Mission Transports Intelligents (Jean François Janin), la mise en œuvre de la plate-forme PREDIM.

2.1 Présentation

La plate-forme a pour mission d’aider au développement concerté de l’information multimodale par la création, la mise en oeuvre et l’évaluation de services innovants.

Pour cela, elle prend appui à la fois sur les domaines opérationnel et scientifique, offrant des synergies potentielles exceptionnelles :

 Opérationnel, car la LOTI (amendée par la loi SRU) propose un cadre législatif favorisant le développement de systèmes d’information multimodale dans les zones urbaines, au travers de la mise en œuvre des plans de déplacements urbains. 

Scientifique, par l’apport du monde de la recherche aidant à l’amélioration des connaissances et à leur partage au travers d’outils et de méthodologies.

La plate-forme repose sur trois axes principaux :

· un réseau d'acteurs institutionnels, professionnels, industriels et de la recherche

· un catalyseur d'expérimentations et de projets (montage sur site et mise à disposition de compétences),

· un lieu de partage des connaissances (capitalisation et reproductibilité) et des idées (prospective)

De plus, elle bénéficie d’un site internet www.predim.org, lieu de focalisation des informations sur la problématique, depuis l’annuaire des acteurs jusqu’au centre de ressources documentaires et d’actualités, ainsi que lieu d’échanges sur et entre les projets.

Une description plus détaillée de la Prédim est donnée dans l’annexe 3. L’annexe 4 présente la charte par laquelle les signataires s’engagent à travailler ensemble pour faire avancer le concept d’information multimodale.

2.2 Les projets en cours

Au 25 novembre 2002, une dizaine de projets a été sélectionnée par le comité de pilotage et les dossiers sont en cours de traitement administratif pour obtenir un financement au titre de l’année 2002. Considérant cette période comme une montée en puissance des capacités de la plate-forme, les projets retenus portent essentiellement sur des études amont et sur des réflexions préparatoires au lancement de sites opérationnels de services d’information multimodale.

III La recherche

Au delà de la sensibilisation au développement durable que représente la PREDIM, comment la recherche peut-elle, à travers ses objectifs propres, contribuer au développement de l’information multimodale ? 

Le premier constat, qui a déjà été maintes fois évoqué, est la nécessaire multidisciplinarité imposée pour prendre en compte la complexité de ce concept et pour aider à son épanouissement. 

Par ailleurs, la valeur ajoutée de la recherche doit être présente tout au long du cycle de vie des services d’information multimodale, depuis le concept et le développement, jusqu’à la réalisation concrète et l’analyse de l’usage, sans négliger une projection vers le futur. 

C’est pourquoi, la recherche doit intervenir à trois niveaux :

· lors de la construction et de la mise en oeuvre de services,

· au moment de l’évaluation des services

· dans une réflexion prospective.

Ce qui peut être résumé au travers de trois questionnements :

1 Aide à la mobilité et approche multidisciplinaire : quels outils nouveaux pour la mise en oeuvre des services ?

2 Evaluation des services et jeux d'acteurs : quel impact de l'information multimodale sur les comportements de mobilité ?

3 Tendances de mobilité et société de l'information : quels services innovants pour demain ?


3.1 Aide à la mobilité et approche multidisciplinaire : quels outils nouveaux pour la mise en oeuvre des services ?

Le challenge à venir de l’information dans les transports repose sur le développement de services innovants et personnalisés, autour de la notion de services d’aide à la mobilité.

A ce titre, on peut imaginer une infinité de services liés à la mobilité, non seulement à destination du grand public, mais également des entreprises, dans le conseil en mobilité pour leur plan de déplacement, sans oublier les outils d’aide à la décision auprès des décideurs dans le domaine des transports, voire de l’aménagement du territoire.

Pour les clients des transports, plusieurs thématiques pourraient rapidement émerger : 

· l’aide à la mobilité pourrait être couplée, articulée autour des motifs de déplacements quotidiens, occasionnels, de tourisme, de culture… mais également offrir des informations servant à agrémenter le temps du voyage,

· la personnalisation de l’information basée sur son profil ou ses préférences,

·  la localisation des mobiles et des personnes.

L’assemblage pertinent de données monomodales permet la fabrication d’une information multimodale selon cinq maillons, recueil des données, traitement des données, élaboration de l’information, diffusion de l’information et usage de l’information.

Les informations de base concernent les offres théoriques telles que la cartographie, les tracés de lignes T.C., les itinéraires, les horaires et temps de parcours théoriques... Les informations dynamiques reposent essentiellement sur les horaires et temps de parcours en temps réel..., mais également sur les itinéraires, l’offre de substitution en cas de perturbation T.C. ou V.P...

Sur le fond, l’information est élaborée selon des besoins identifiés à destination de cibles, soient internes (personnel de conduite, d’exploitation, de renseignements...), soient externes (usagers, entreprises, collectivités...). 

Sur la forme, l’information peut être “ passive ” ou “ interactive ”. De type passif, l’utilisateur capte l’information telle qu’elle est présentée sans possibilité de “ compléments d’information ”. De type interactif, l’utilisateur peut, de sa propre initiative, s’enquérir d’informations personnalisées sur divers supports. 

La transmission des informations est assurée par des médias différents, via les technologies de télécommunication, selon le contexte du lieu de diffusion. L’information dite de proximité est émise sur les lieux d’exploitation, trouvera son aboutissement au travers des PMV, des panneaux d’affichage, des écrans… Alors que l’information dite à distance sera consultée sur Minitel, micro-ordinateur, terminal Internet, borne interactive, terminaux embarqués, assistants personnels, téléphones mobiles......

Dans le cadre de ce document, nous n’allons pas présenter de manière détaillée les apports potentiels de la recherche le long de cette chaîne où l’information a de multiples facettes. La valeur ajoutée se situe, pour les quatre premiers maillons, essentiellement au niveau des sciences pour l’ingénieur, en termes de :

· architecture (centralisée, totalement ou partiellement répartie), 

· algorithmes (calcul d’itinéraires multimodaux pour passer de la juxtaposition à l’intégration, offre multimodale de mobilité selon un programme d’activités, outils de modélisation pour l’aide à la planification et à la décision, traitement des informations dynamiques)

· télécommunications (mobiles de troisième génération)

· objets mobiles communicants (WIFI, Bluetooth)

Dernier maillon de la chaîne, réalisée par enquête sur le terrain, au cours d’évaluation, ou bien par retour d’expérience auprès des usagers et du personnel d’exploitation, l’analyse de l’usage de l’information permet d’améliorer globalement la qualité de l’information transport.

La connaissance des besoins des usagers et les problèmes rencontrés pour accéder à l’information ne peuvent qu’aider à affiner son élaboration et son ergonomie. Par ailleurs, ces paramètres du terrain peuvent également permettre d’orienter les stratégies pour une gestion globale des déplacements sur des zones particulières.


3.2 Evaluation des services et jeux d'acteurs : quel impact de l'information multimodale sur les comportements de mobilité ?

La plate-forme de recherche PREDIM ne doit pas être vue comme une simple juxtaposition d’expérimentations déconnectées, elle doit entrer dans une logique de cohérence globale au niveau national. C’est pourquoi, il convient de mettre au point une méthodologie commune d’évaluation à l’ensemble des services innovants qui seront testés sur la plate-forme. L’objectif est de pouvoir comparer et mesurer l’impact de l’information et des services connexes sur les comportements de mobilité, à partir d’une observation fine sur le terrain.

3.2.1 Un terrain d’observation

La recherche doit voir en la plate-forme un excellent terrain d’observation à la fois économique, sociologique, institutionnel et juridique. 

Une idée pourrait être l’instauration « d’observateurs », bénéficiant d’un certain recul, dont la tâche essentielle serait de comprendre les jeux d’acteurs pour proposer des solutions organisationnelles, contractuelles, économiques et juridiques aidant à la mise en œuvre de systèmes d’information multimodale.

3.2.2 Une méthodologie commune

L'expérimentation de services pré-opérationnels est intrinsèquement valorisante pour les acteurs locaux, mais nous sommes dans une démarche globale. C’est pourquoi, la phase évaluation est de notre point de vue capitale pour la plate-forme PREDIM au niveau national. Un des enjeux forts est sans aucun doute d’imaginer et de valider des méthodologies multidisciplinaires d’évaluation des services proposés. A ce titre, il pourrait être intéressant de réaliser des travaux de recherche et d’études sur les champs suivants, classés sans ordre de priorité:

· technologie (supports d’informations et média)

· informatique (tests de comparaison et de recette pour les algorithmes de calcul d’itinéraires multimodaux)

· économie (modèles d’équilibre des services)

· ergonomie (interface homme-machine, personnalisation)

· usage (acceptabilité, appropriation, détournement des services)

· innovation (impact sociologique d’une rupture technologique, acceptabilité sociale)

· organisation (enjeux et stratégies d’acteurs, application SRU, PDU)

· marketing (consolidation du lien clients exploitant au travers des NTIC)

· …

En termes de méthodologie commune, on ne saurait être exhaustif sans évoquer la nécessaire normalisation technique, ou tout du moins harmonisation, dans les échanges d’informations entre les acteurs. L’idée d’une « infostructure » nationale assurant une articulation local / régional / national / européen est à développer. Les projets, type ACTIF-Karen, TRIDENT, Transmodel, SITP… sont à intégrer à la démarche pour arriver rapidement à un véritable langage multimodal, seul rempart à la balkanisation des systèmes hétérogènes d’information multimodale qui risquent de se développer dans le cadre de la mise en œuvre des PDU.    

Cette méthodologie d’évaluation multidisciplinaire, reposant sur des aspects techniques, organisationnels, économiques, ergonomiques, sociologiques, humains... est gage d’objectivité dans les résultats et dans leur transposabilité à d’autres territoires. De plus, elle doit apporter des réponses sur l’impact de l’information multimodale sur les comportements de mobilité. Une mesure « authentifiée » d’un report modal vers les transports collectifs serait un excellent argument pour le développement des systèmes d’information multimodale.

Cet outil, commun à la plate-forme, est sans aucun doute, le chantier fédérateur prioritaire à mettre en œuvre.

3.3 Tendances de mobilité et société de l'information : quels services innovants pour demain ?

Notre mode de vie semble aujourd’hui générer des mobilités dites « zigzagantes » où les modélisations classiques semblent, dans certains cas, inadaptés engendrant une offre de transport collectif répondant imparfaitement aux demandes des urbains. Pour cela, il conviendrait de réfléchir à de nouveaux schémas de mobilité multimodale qui offriraient une véritable complémentarité des transports collectifs et de nouveaux usages de l’automobile « publique ». 

L’objectif pourrait être de définir le rôle de l’information multimodale pour le développement et l’appropriation de ces nouveaux modes de déplacement lesquels viseraient une optimisation des ressources de transports, par une offre se construisant dynamiquement en fonction de la demande.

Un tel chantier pourrait être également l’occasion d’une plus grande ouverture du monde des transports vers d’autres sphères économiques et où pourrait être introduite l’idée qu’un déplacement n’est pas uniquement un itinéraire d’un point A à un point B, mais c’est avant tout le désir d’un individu ou d’une groupe de se déplacer pour réaliser une activité particulière ou un programme d’activités. Un système d’information multimodale axé, non pas sur les modes de transport, ni la géographie, mais sur les motifs de déplacement apparaît comme une piste de réflexion. Dans ce cadre, les travaux du RNRT sur l’internet du futur [8], montrant l’apparition de nouveaux acteurs dits du monde de l’intermédiation, est sans aucun doute un sujet à creuser dans le cadre des expérimentations de la PREDIM.

IV Les acteurs de la recherche

4.1 Les disciplines

Les éléments présentés ici montrent la richesse potentielle de la recherche sur le thème de l’information multimodale permettant de mettre en avant l’ensemble des disciplines des sciences sociales et humaines, ainsi que des sciences pour l’ingénieur. Les disciplines devant être représentés au sein du conseil scientifique devraient être, dans l’absolu :

L’ergonomie

L’interface homme-machine

L’ingénierie logicielle

La sociologie

L’économie

Le traitement du signal 

Les télécommunications

Au travers d’autres groupes du PREDIT, en particulier le groupe 11 « Politiques publiques » présidé par Monsieur Rousselot, mais également des cercles de réflexion de la société de l’information, comme la FING, et les différents réseaux de recherche RNRT, RNTL et RIAM, notre objectif pourrait être d’instiller nos problématiques au sein de certains projets. 

A titre d’exemple, un groupe de travail initié par la Fondation Internet Nouvelle Génération (FING) sur les services et les usages mobilité et le nomadisme [9] montre l’intérêt des réseaux de recherche RNRT, RIAM et RNTL sur des problématiques proches de nos préoccupations. La constitution du conseil scientifique et les projets de recherche devraient aider à amener certaines disciplines, aujourd’hui peu présentes, aux  problématiques de l’information multimodale.

L’effet de multidisciplinarité et de réseaux devra ici jouer un rôle central et prépondérant.

4.2 Le conseil scientifique

Le conseil scientifique a pour rôle :

· de fournir des avis sur les projets 

· d’orienter les recherches

· de proposer une réflexion prospective sur les services de demain. 

Il peut à ce titre être chargé par le comité de pilotage stratégique d’évaluations scientifiques et techniques.

Sa composition doit tenir compte de la multisciplinarité de la problématique. En conséquence, ses membres doivent être issus à la fois des sciences pour l’ingénieur et des sciences humaines et sociales.
Nous proposons ici la liste des pressentis au conseil scientifique, liste qui s’appuie, en partie, sur les propositions de URBA 2000.  

EXPERTS ADMINISTRATION

André LAUER Conseil Général des CGPC 

Emile QUINET Ingénieur Général des Economie des Transports 

Yves MARTIN Président de la Section Environnement Conseil Général des Mines


Technique du Conseil Qualité 

Jacques SAINT-MARC Secrétaire Général Groupe Politiques de mobilité Ministère de l'Industrie


Laboratoires de RECHERCHE

Jean Baptiste LESORT INRETS LICIT

Patrice GELIN INRIA INRIA, Dir DRI

Dominique MIGNOT LET-ENTPE

X  labo CSI – Ecole des Mines

Jean LATERRASSE Laboratoire LVMT Marne la Vallée

André de PALMA Université de Cergy-Pontoise Simulation transport dynamique THEMA 

Richard DARBERA Université de Paris XII Economie des politiques de transport Université de paris-Val de Marne 

X  - LAMSADE – méthodologie multicritères – Paris dauphine

Jean-Pierre ORFEUIL  Mobilité Urbaine Université Marne la vallée

Jean CAELEN Université Joseph Fourier Interactions homme-machine Laboratoire 

Bernard DUBUISSON HEUDIASYC  Université de Technologie de Compiègne 

Président du Groupe 9 PREDIT 

Marc RICHETIN Université de Clermont-Ferrand Robotique LASMEA 

Christophe KOLSKI Université de Valenciennes Environnements évolués et Université de Valenciennes et du Hainaut 

Philippe BOVY Ecole Polytechnique Fédérale de Directeur du Laboratoire de mobilité et EPFL 

Jacques CITERNE INSA de Rennes Electronique et Systèmes

Dominique Boullier UTC – CNRS - STIC

INDUSTRIELS/CONSULTANTS

Claude ARNAUD Directeur de Recherche CONNEX

Président du Groupe 2 PREDIT 

Daniel KAPLAN Délégué Général Fondation Internet Nouvelle Génération (FING) 

Michel DUPIRE Directeur Stratégie R&D  - France Télécom R&D 

Henry BRITTON OGM Bruxelles Consultant, Chef du projet Citizens 

Dominique SOLER Bertin Technologies Ergonomie des usages 

COLLECTIVITES LOCALES

Guy VASSEUR LMCU secrétaire général du syndicat mixte des transports de la communauté urbaine de Lille

Arnaud FREVILLE Directeur des Transports Conseil Régional Nord Pas De Calais

Bernard JAMES Direction de la Voirie et des Projets Transports Européens Mairie de Paris

Philippe RIGAUD secrétaire général du RT(3) – réseau national de recherche transports

Freddy WITTWER Directeur Politiques de mobilité O.T.C GENEVE 
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ANNEXE II Les 7 recommandations du groupe de définition
 (extrait du rapport)

« Faire émerger un nouvel acteur de l’intermodalité

Cette recommandation est apparue rapidement dans les discussions du groupe, elle repose sur le constat caricatural que l’intermodalité concerne tout le monde et n’est l’affaire de personne… car se situant à l’interface entre les modes de transport. L’image est encore plus forte dans les pôles d’échange, où apparaît un “ no man’s land ” dont la gestion même pose problème.

Un nouveau métier, semble devoir émerger pour la gestion des interfaces, la mise en commun d’informations, la valorisation des modes au profit de l’intermodalité… Se profile donc l’idée que pourrait ou devrait émerger, des acteurs du transport, de partenariats ou de nouveaux venus dans la sphère transport, un nouvel acteur chargé  d’orchestrer l’intermodalité. Même si les activités de gestion de pôle d’échanges et de gestion de l’information multimodale sont différentes, une nouvelle expertise est amenée à se développer. Et l’information est par elle-même un service qui doit avoir ses opérateurs et sa régulation aux niveaux géographiques les plus pertinents. En corollaire, il a été rappelé que la maîtrise d’ouvrage devrait être réhabilitée, seule garante d’une bonne partition. Par ailleurs, il est apparu que l’Etat devait également jouer un rôle dans l’intermodalité, en terme d’incitation et de régulation. 

Préparer les acteurs des transports à la société de l’information

Le développement des moyens technologiques, des techniques de communication rend encore plus évident le besoin d’information. L’information temps réel est de plus en plus présente et accessible en tous lieux dans beaucoup de domaines de la vie quotidienne. Le développement des nouvelles technologies, et en particulier les nouvelles générations de téléphones mobiles ne vont qu’amplifier ce phénomène. De plus, l’information est considérée comme un dû par les usagers des transports publics. C’est pourquoi, les acteurs du transport doivent se préparer à faire face à des demandes de plus en  plus pressantes de leurs voyageurs.

Nous citerons quelques items sur lesquels il conviendrait de travailler pour qu’une prise de conscience collective prenne forme face aux transformations engendrées par la société de l’information. En premier lieu, il convient de sensibiliser les acteurs sur ce changement profond afin qu’ils prennent en compte le caractère stratégique de l’information. Dans ce cadre, l’information de perturbation, et a fortiori l’information de crise est sans nul doute un enjeu majeur sur lequel il reste de nombreux travaux à réaliser sur le traitement de données dynamiques.

En second lieu, il ne peut être question d’information sans y associer la notion de qualité. C’est pourquoi, l’idée est ici d’aller vers des procédures de qualité (voir travaux AFNOR et européens) tout au long de la chaîne de l’information, depuis le recueil jusqu’à la diffusion. 

Par ailleurs, il apparaît important de réaliser une information sur les standards qui se développent dans le domaine des transports, comme « Transmodel » en tant que système d’information d’entreprise d’exploitation offrant des gains de productivité, ACTIF en tant qu’architecture cadre dans laquelle doit exister l’information multimodale ou encore des travaux à venir sur une harmonisation de l’information transport.

Faciliter l’accès et l’échange d’informations dans les transports 

Cette recommandation repose sur l’idée déjà développée que la société de l’information se bâtit en partie sur une base minimale de normalisation. C’est pourquoi, l’élaboration de l’information multimodale passe par la mise au point d’un “ langage multimodal ” commun et accessible à chacun. Ce langage “ universel ”, qui reste à créer, devra favoriser les échanges d’informations entre modes, offrir une bonne intelligibilité et éviter les phénomènes de saturation d’information , essentiellement dans les cas de crise.

Ceci ne doit pas occulter le travail important que les ergonomes et les spécialistes des interfaces Homme-machine auront à développer pour adapter l’information diffusée à une assimilation simple et rapide par le grand public. Il faut également noter les avancées en matière de normalisation, en France et eu Europe, dans le domaine de la signalétique et des icônes dédiées transports. L’UITP semble vouloir jouer un rôle d’accompagnement dans ce domaine
. 

L’accès à l’information de transports gagne également à être simplifié, le développement de portails “ métiers ” transport sur la toile est à conseiller, point d’entrée de la profession, il démontre une volonté commune d’existence. Dans l’absolu, on pourrait imaginer une communauté virtuelle constituée par les acteurs du transport, communauté unie, parlant le même langage et préparée à répondre au mieux au monde de l’intermédiation.

Développer des services innovants et personnalisés

C’est le challenge de l’information multimodale dans les années à venir.

Alors que l’information multimodale rencontre des difficultés dans sa mise en œuvre, elle est déjà promise à un avenir prometteur… Le sentiment du groupe est que cette information est « réutilisable » dans un autre contexte que le monde des transports et donc propice au monde de l’intermédiation. De plus, l’information de déplacement bénéficie d’une certaine valeur marchande (qui reste à définir) mais qui commence à intéresser le secteur privé. 

Quatre types d’applications potentielles ont été repérés :

· les services d’information dynamique

· le couplage avec d’autres domaines liés aux déplacements

· l’apport de la localisation individuelle dans les services à valeur ajoutée

· business case

Les services personnalisés à développer restent à inventer, c’est pourquoi, l’idée d’intégrer des créatifs dans la recherche a été proposée. Par ailleurs, une ouverture plus grande à d’autres domaines que le transport a été évoquée. Nous retrouverons ces éléments dans le chapitre 3 de ce rapport, lors de la présentation de la plate-forme de recherche et d’expérimentation.

Favoriser les expériences durables

La demande d’une expérimentation sur une durée longue est récurrente, elle a été rappelée par le groupe GT 4.1, par les collectivités locales dans ce groupe de réflexion, et dans la conclusion du rapport de l’évaluation des projets européens soutenus par la DTT. Des expérimentations sur une durée minimale de 5 ans, permettraient d’appréhender au mieux les changements de comportement, d’offrir des bases solides à une meilleure évaluation, voire de faciliter la pérennisation des expériences. Cet étalement dans le temps permettrait également de mieux apprécier, par exemple, l’impact d’un système d’information multimodale sur le report modal, ou bien, la mise en place de nouvelles politiques de déplacements dans le cadre des PDU.

Deux autres recommandations ont été retenues qui s’éloignent un peu du cœur du sujet sur l’information, mais qu’il est apparu nécessaire de faire apparaître ici, car faisant partie intégrante de l’intermodalité.

Améliorer les interfaces modales

L’idée de la recommandation est de faciliter les échanges entre les modes de transports collectifs, et entre les modes automobile et TC. A ce titre, nous trouvons :

· l’orientation dans les pôles d’échanges

· le traitement des interfaces automobile / transports collectifs

Par ailleurs, l’animation et la gestion des pôles d’échanges est un élément qui est apparu primordial lors des discussions du groupe.

Optimiser l’intermodalité 

Au delà du bien fondé de la tarification intégrée, cette recommandation vise à offrir une meilleure offre de transports aux voyageurs. Ainsi, une offre coordonnée pourrait être améliorée par l’utilisation d’outils de modélisation des réseaux qui permettent de mettre à jour des dysfonctionnements d’horaires ou de correspondances. La gestion coordonnée des réseaux peut également être une ressource importante d’information à destination des clients (cf. Les travaux de l’Inrets-Gretia).

Par ailleurs, l’apport des nouvelles technologies de l’information et de la communication ouvrent des voies de recherche intéressantes pour des services de transports innovants offrant une souplesse dans le temps et dans l’espace et mieux adaptés à la nouvelle mobilité. »

ANNEXE III Présentation de la plate-forme Prédim
(extraits du site internet predim.org)

La PREDIM
Plate-forme de recherche et d'expérimentation pour le développement de l'information multimodale
Télécharger la présentation de la PREDIM au format PDF (taille: 600Ko)
Contexte

Créée au sein du programme français de recherche et d'innovation dans les transports terrestres (PREDIT), la PREDIM constitue un dispositif national d'appui mutualisé au bénéfice des autorités de transport et de manière générale de tous les acteurs désireux d'améliorer, par un dispositif d'information adéquat, la complémentarité des différents modes de transport et de déplacement, tant individuels que collectifs.

Cette complémentarité repose sur la capacité des usagers de disposer d'une information de qualité, leur permettant d'orienter leur choix de transport vers le mode de déplacement le mieux adapté à leurs besoins. Elle offre ainsi des alternatives au déplacement automobile individuel. 

Ces nouveaux services d'information multimodale supposent de croiser les données de plusieurs réseaux et services, de les organiser, puis de diffuser l'information par différents médias. Ils impliquent la bonne coordination de plusieurs acteurs (État, collectivités territoriales, opérateurs de transport, industriels, sociétés de services, chercheurs...).

Il est à noter que la Loi d'Orientation des Transports Intérieurs (LOTI) prévoit la mise en place de tels services. 

Objectifs

La PREDIM permet:

- De capitaliser et échanger informations et expériences en France et à l'étranger

- De proposer des concepts de services d'information multimodale concrètement applicables 

- D'expérimenter de nouveaux services, produits ou composants, jusqu'au développement d'un prototype diffusable industriellement

- D'évaluer des systèmes ou services d'information multimodale, issus de projets proposés dans le cadre de la PREDIM ou non

- De développer la réflexion des différents intervenants de l'information multimodale et favoriser l'émergence de nouveaux acteurs et régulateurs

Elle s'adresse donc à la fois:

- Aux décideurs, en leur permettant de contribuer à la mise en place de nouvelles organisations et modèles économiques tant au niveau local que national 

- Aux porteurs de projets, en leur offrant des possibilités de support et un réseau d'échange d'informations

- Aux techniciens impliqués dans des projets, à la recherche d'informations et d'échanges techniques avec leurs homologues, et souhaitant faire connaître leurs idées et leurs réalisations

- Aux chercheurs souhaitant utiliser des outils et méthodologies multidisciplinaires pour la mise en oeuvre et l'évaluation des services

Les acteurs de l'information multimodale 

Le challenge pour la PREDIM est de faire travailler ensemble un grand nombre d'acteurs ayant des rôles et des objectifs très divers pour faire progresser l'information multimodale:

- L'État

- Les collectivités et autorités de transport

- Les exploitants de transports collectifs, de la circulation, du stationnement, les gestionnaires d'infrastructures et réseaux autoroutiers

- Les constructeurs automobiles, les industriels du monde du transport, les fabricants de systèmes d'information, les sociétés de service informatique

- Les opérateurs de services d'information et les opérateurs télécoms

- Les bureaux d'études

- Les laboratoires de recherche publics et privés 

- ...

Organisation et fonctionnement

Représentants de l'Etat, collectivités et professions concernées (Ministère des Transports, GART, STIF, UTP, FNAUT, CNRS, INRETS, ATEC) ont signé une Charte de coopération. Cette charte est ouverte. Outre les membres fondateurs, peuvent y adhérer institutions et entreprises souhaitant participer directement aux activités de la PREDIM. 

Au plan organisationnel la PREDIM est dirigée par un comité de pilotage stratégique auquel participent les signataires de la charte.

Un conseil scientifique fournit des avis sur les projets, oriente les recherches et propose une réflexion prospective sur les services de demain. 

Le fonctionnement de la PREDIM est assuré par la Mission des transports intelligents avec le concours d'Urba 2000. Dans une phase ultérieure, la PREDIM pourra évoluer vers une structure juridique autonome.

Projets soutenus par la PREDIM

Pour être éligible au «label» PREDIM, une proposition doit satisfaire plusieurs critères:

- Concerner plusieurs modes de transport

- Montrer son caractère innovant et sa transférabilité

- Pour les propositions comprenant un aspect technique, contribuer à la normalisation

- Prendre en compte les aspects institutionnels, organisationnels, juridiques et économiques

- Inclure une phase d'évaluation

Bien qu'en général on attende des projets une approche globale, la proposition pourra mettre l'accent sur un thème particulier, par exemple l'analyse des comportements et usages, les innovations dans les composants technologiques, les processus liés aux données, les aspects économiques, organisationnels, juridiques ou institutionnels, les améliorations ergonomiques.

Les sources de financement possibles sont:

- Les crédits des ministères et agences participant au PREDIT (Équipement, Recherche, Environnement et Industrie, ADEME et ANVAR)

- Des subventions de la DTT aux sites expérimentaux (circulaire du 10.07.01)

La forme de financement dépend de la nature des projets et des financeurs (crédits d'étude, subventions, avances remboursables).

En pratique

- pour en savoir plus, consulter: www.predim.org
- pour participer à la PREDIM ou déposer une proposition de projet, contacter:

Roger LAMBERT 
Mission des transports intelligents 
Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer 
Arche de la Défense 
92055 La Défense cedex 
Tél.: 01 40 81 81 39 
Mel: roger-r.lambert@equipement.gouv.fr
Jean-Louis GRAINDORGE 
URBA 2000 
39 rue du Ranelagh 
75016 Paris 
Tél: 01 44 14 30 00 
Mel: jl.graindorge@wanadoo.fr
 

ANNEXE IV Charte Prédim 

(extraits du site internet predim.org)

CHARTE PREDIM 

Adoptée le 10 décembre 2002 

Considérant que :

· l’offre de déplacement, confrontée au défi du développement durable, passe par une complémentarité des modes et donc par une intermodalité des transports ;

· cette intermodalité repose en particulier sur le développement de services d’information multimodale aux usagers et aux différents acteurs impliqués dans les transports et les déplacements ;

· les avancées technologiques, en particulier dans le champ des télécommunications, sont propices au développement de ces services ;

· la recherche et l’expérimentation sur sites permettent de faire avancer les concepts et la mise en place de tels services ;

· la multiplicité des acteurs des transports et la nécessité d’initier une forte dynamique  conduisent à coordonner les initiatives et à mutualiser certains outils et moyens.

Les signataires s’entendent à travers la présente charte pour mettre en place une plate-forme de recherche et d’expérimentation pour le développement de l’information multimodale, dénommée PREDIM, dont l’objet, les modalités de mise en œuvre et les  moyens sont décrits aux paragraphes suivants.

1. Objet de la PREDIM

L’objet de la PREDIM est :

· le rapprochement des acteurs de l'information multimodale en vue de lancer, sur cette thématique, des projets de recherche et d’expérimentation pré-opérationnelle dans le cadre d’un dispositif mutualisé et coordonné, 

·  l’expérimentation de services ou d’applications pré-opérationnels,  l’évaluation, la capitalisation, la diffusion des résultats de travaux de recherche et d’expérimentation,  

· l’amélioration des connaissances sur l’information multimodale, la prospective et une contribution à la normalisation.

2. Modalités de mise en œuvre

Le statut juridique visé à terme pour  la PREDIM est  un groupement d’intérêt public (GIP « Recherche »). Les signataires de la présente charte conviennent ainsi de mettre à l’étude et de faciliter les conditions juridiques et financières de création d’une telle  structure.

Au titre de la présente charte, la plate-forme PREDIM s’appuiera sur :

a) aux plans décisionnel et stratégique : 

· un comité de pilotage stratégique

· un bureau

· un conseil scientifique

b) au plan opérationnel :

· une équipe de gestion permanente chargée du fonctionnement de la plate-forme,

· un réseau de sites instrumentés à caractère local, départemental, régional, national voire transfrontalier,

· un réseau de compétences scientifiques et techniques mobilisable pour des tâches : d’aide au montage des sites, d’aide au montage des projets, de suivi et d’évaluation de ces projets, de capitalisation et de diffusion des résultats et d’amélioration des connaissances concernant l’information multimodale,

· des appels réguliers à projets suivant des modalités qui seront précisées dans un document ultérieur.

3 - Organisation du pilotage stratégique et de la gestion opérationnelle

Aux plans décisionnel et stratégique : 

· Un comité de pilotage stratégique de la PREDIM, dont est issu un bureau, est constitué ; il comprend l’ensemble des membres signataires de la charte (et de ses avenants) ou leur représentant. Leur présidence est assurée par le METLTM/DTT. Les décisions sont prises dans le plus grand consensus. Le comité de pilotage stratégique se réunit au moins deux fois par an. Les réunions de ce comité sont préparées par son bureau.

· Le comité de pilotage stratégique crée un conseil scientifique. Le conseil scientifique est chargé de faire des propositions d’orientations et  de veiller à la qualité scientifique des travaux de recherche et d’expérimentation menés sur la plate-forme. Il peut à ce titre être chargé par le comité de pilotage stratégique d’évaluations scientifiques et techniques. Le président du conseil scientifique ainsi que la liste de ses membres seront arrêtés par le comité de pilotage stratégique. Le président du conseil scientifique assistera, avec voix consultative, aux réunions du comité de pilotage stratégique. Le conseil scientifique se réunit au moins une fois par an.

· Le comité de pilotage stratégique et son bureau sont plus particulièrement chargés de favoriser et de veiller à :

· la mise en place des sites et au lancement de projets sur ces sites ainsi qu’à la bonne coordination entre ceux-ci afin de préserver une répartition équilibrée sur le territoire national et de déboucher, entre autres, sur une « infostructure » nationale de données,

· l’implication et un bon accord entre les acteurs locaux, en particulier les autorités organisatrices et les exploitants de transports, 

· la transparence des processus de décision, la qualité scientifique et technique des projets,

· la mise en place et le suivi de l’évaluation scientifique et technique de la plate-forme. 

· Le comité de pilotage stratégique approuve un programme annuel d’activités et un budget  tenant compte des apports financiers  de ses membres. Ce budget permet le fonctionnement de la structure de gestion, la rémunération du réseau de compétences, le financement d’équipement et de fonctionnement des sites, le financement des projets de recherche et d’expérimentation.

Au plan opérationnel :

· Une équipe  de gestion est créée ayant pour rôle de diriger de façon opérationnelle la plate forme et de mettre en application les décisions du comité de pilotage stratégique.

· Le responsable de l’équipe de gestion est nommé par l’administration et rend compte au comité de pilotage stratégique.  Le responsable de l’équipe de gestion est assisté par un consultant rémunéré par l’administration.

· L’équipe de gestion assure le secrétariat du comité de pilotage stratégique et de son bureau ainsi que celui du conseil scientifique.

· Le responsable de l’équipe de gestion est chargé de mettre en place les sites sur lesquels s’effectueront les projets de recherche et d’expérimentation et le réseau de compétences. Il sera également chargé de lancer et de suivre les appels à propositions.

4. Moyens de la PREDIM

· Ces moyens sont assurés par les contributions des différents signataires, selon les possibilités qui leur sont propres.

· Les signataires feront en sorte que les membres ou adhérents aux organismes qu'ils représentent et qui sont désireux de participer individuellement à la PREDIM aient la possibilité de le faire et veilleront à assurer toute la publicité et l’information nécessaire concernant la présente charte aux dits membres ou adhérents. Ces membres ou adhérents ou encore d’autres organismes pourront être signataires, par avenant, de la présente charte sous réserve de l’accord du comité de pilotage stratégique.

Le Secrétaire d’Etat

Le représentant

     
Le représentant 

   aux Transports


    du MINEFI

                  du MRNT

Le représentant


Le représentant


Le représentant du GART



     du STIF

                  de  la Ville de Paris

Le représentant


Le représentant 


Le représentant

     de l’UTP

                        de la FNAUT 


     de l’ADEME

Le représentant


Le représentant 


Le représentant

de l’ATEC/ITS France

    de l’INRETS


  du CNRS/STIC
METLTM = Ministère de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer

MINEFI = Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie

MRNT = Ministère de la recherche et des nouvelles technologies

GART = Groupement des autorités organisatrices des transports

UTP = Union des transports publics

FNAUT = Fédération nationale des associations d'usagers des transports

ADEME = Agence pour le développement et la maîtrise de l'énergie

ATEC/ITS France = Association transports, environnement, circulation/Intelligent transports systems

INRETS = Institut nationale de la recherche sur les transports et leur sécurité

CNRS/STIC = Centre national de la recherche scientifique/Sciences et technologies de l'information et de communication

STIF = Syndicat des transports d'Ile de France

� cf. Le thème du congrès UITP d’Hanovre en juin 2000
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